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NOTE  DE LA DELEGATION DE L’URUGUAY À PROPOS DU POINT 3 DE L’ORDRE

DU JOUR DE LA CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE SUR LE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ (CIDIP-VI):   «CONFLITS DE LOIS RELATIVES À LA  RESPONSABILITÉ EXTRA-CONTRACTUELLE, AVEC UN ACCENT PARTICULIER

SUR LA JURIDICTION COMPÉTENTE  ET LES LOIS APPLICABLES EN CE QUI A

TRAIT À LA RESPONSABILITÉ CIVILE INTERNATIONALE

EN MATIÈRE DE POLLUTION TRANSFRONTIÈRE»

MISSION PERMANENTE DE L’URUGUAY

AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

Washington, D.C.

le 4 octobre 2000

Madame la Présidente,


J’ai l’honneur de m’adresser à vous à propos des travaux préparatoires de la CIDIP VI, et plus particulièrement de l’engagement assumé par la Délégation de l’Uruguay d’informer la réunion que tiendra la Commission le 4 octobre prochain des progrès accomplis dans le domaine de la loi applicable et de la juridiction internationale compétente en cas de responsabilité civile en matière de pollution transfrontière, thème dont mon pays assure  la coordination.


À cet effet, j’ai l’honneur de vous acheminer ci-jointe la note en date du 2 octobre 2000 qu’adresse le Ministre des relations extérieures, le Dr Didier Opertti, au Directeur du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques, le Dr Jean-Michel Arrighi. Cette note contient une analyse des travaux réalisés, suggère des critères pour l’examen du thème et propose un projet de convention appelé à être soumis aux pays membres.


Je vous prie de bien vouloir distribuer ces documents aux membres de la Commission afin qu’ils puissent émettre leurs commentaires et suggère qu’ils adressent ces observations au Sous-secrétariat aux questions juridiques.


Veuillez agréer, Madame la Présidente, l’assurance de ma considération distinguée.


Juan Enrique Fischer


Ambassadeur, Représentant permanent


de l’Uruguay auprès de l’OEA

Son Excellence

Madame l’Ambassadeur Margarita Escobar

Présidente de la Commission des questions juridiques et politiques

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES

MONTEVIDEO

le 2 octobre 2000

Monsieur le Directeur,


J’ai l’honneur de m’adresser à vous afin de vous acheminer, ci-joint, l’avant-projet de «Convention interaméricaine relative à la loi applicable et à la juridiction internationale compétente en cas de responsabilité civile en matière de pollution transfrontière» pour qu’il soit soumis à la considération des gouvernements des États membres.


Compte tenu du laps de temps extrêmement court qui sépare la présente demande et la tenue de la CIDIP, sauf avis contraire de votre part, il nous paraît souhaitable que les gouvernements fassent parvenir leurs observations au Sous-secrétariat aux questions juridiques avant le 30 novembre prochain.


Comme vous le savez, Monsieur le Directeur, il a été convenu, à la réunion des experts qui a préparé la sixième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé  (CIDIP-VI), tenue à Washington, D.C., du 14 au 18 février 2000, de former un groupe de travail autour du thème «Conflits des lois en matière de responsabilité extra-contractuelle, avec un accent particulier sur la juridiction compétente et les lois applicables en ce qui a trait à la responsabilité civile internationale en matière de pollution transfrontière», coordonné par la délégation de l’Uruguay.


Au cours de cette réunion, a été présenté un document contenant une analyse détaillée de la législation et de la jurisprudence comparée en la matière ainsi que les premiers fondements d’une future convention, lesquels ont servi de base à la présente proposition.

L’avant-projet de Convention, que vous trouverez ci-joint, obéit aux questions de droit international privé traitant de la responsabilité civile en matière de pollution transfrontière, à savoir, la loi applicable et la juridiction compétente. Cependant, il nous a semblé pertinent d’y incorporer quelques principes de base et définitions solidement enracinées afin qu’ils constituent le cadre normatif indispensable où s’inséreront les dispositions précitées.

Docteur Jean-Michel Arrighi

Directeur du Département du droit international

Sous-secrétariat aux questions juridiques de l’OEA

Washington, D.C.


Bien que nous ne méconnaissions pas l’importance de la responsabilité des États dans le cas de figure spécifique qui nous occupe ici et qui constitue une question complexe, le champ d’application de la Convention se circonscrit strictement aux relations à caractère privé, excluant de ce fait la responsabilité des États, thème qui fait l’objet d’une étude de la part de la Commission du droit international de l’Organisation des Nations Unies.


D’autre part, les principes de base énoncés à l’article 2, lesquels, selon l’avant-projet, doivent régir les actes des États parties à la Convention, s’inspirent de la Déclaration de Stockholm, adoptée par la Conférence des Nations Unies sur l’environnement (Stockholm, 5-16 juin 1972). L’incorporation de ces principes répond à l’interdépendance incontournable qui existe entre le régime de responsabilité civile et la responsabilité internationale, même si cette dernière est exclue du champ d’application de la Convention.


En ce qui concerne la loi applicable et la juridiction, tout en reconnaissant que la compétence législative et juridictionnelle constituent l’unité qui forme la matière du droit international privé – avec leur interdépendance correspondante – la question de la loi applicable et de la juridiction compétente ont été examinées séparément et nous sommes parvenus à des solutions corrélativement indépendantes.


Pour ce qui est de la juridiction, nous avons établi la possibilité, pour l’intervenant, de choisir soit celle de l’État où se sont produits les dommages qui font l’objet de la réclamation soit celle de l’État où l’intervenant ou le défendeur a son domicile, sa résidence habituelle ou son établissement commercial. Cette dernière possibilité revêt une importance particulière dans les cas où les dégâts se produisent hors de l’État où l’intervenant ou le défendeur a  son domicile ou son établissement commercial.


Il n’est pas nécessaire d’apporter des éclaircissements à propos de la juridiction du domicile du défendeur, car elle est acceptée communément. L’ajout du domicile de l’intervenant facilite l’action de la victime, en faveur de laquelle nous avons établi les options susmentionnées, qu’elle ait subi le dommage à son domicile ou résidence habituel ou dans un État tiers. Cette solution figure, entre autres textes, dans la Convention uruguayo-argentine relative à la responsabilité en matière d’accidents de la circulation et dans le Protocole de San Luis du Mercosur ayant trait à cette même question. Une démarche similaire a été utilisée dans le cas de Tchernobyl où aucune décision judiciaire sur le fond de l’affaire n’a été rendue, à l’exception  de la sentence pénale prononcée contre plusieurs responsables de l’usine. Compte tenu de l’éventualité que les victimes ne souffrent d’un déni de justice, nous avons prévu la possibilité qu’elles puissent intenter une action contre l’État de leur domicile ou de leur résidence.


En ce qui concerne la loi applicable, l’avant-projet consacre le principe de la loi la plus favorable à la partie sinistrée et nous avons prévu en faveur de celle-ci la possibilité de choisir entre la loi de l’État où le fait qui est à l’origine de la pollution s’est produit et celle de l’État où les dommages faisant l’objet de la réclamation se sont produits. Ce principe a de multiples sources normatives dans le droit comparé contemporain, et nous pouvons citer notamment, à titre illustratif, le droit international privé allemand, les législations de la Suisse, de la Slovaquie, de la Grèce, de la Hongrie, de la République tchèque, de l’ex-Yougoslavie et les codifications modernes de droit international privé de l’Estonie, de la Tunisie, du Venezuela et de l’Italie.

En somme, ainsi qu’il a été établi clairement dans le document susmentionné présenté par la délégation de l’Uruguay, le texte que nous soumettons à la considérations des gouvernements des États membres s’inspire des législations modernes ainsi que des décisions et des résultats d’expérience de la jurisprudence comparée.

Pour ce qui est de l’organisation des instances préalables à la Conférence, nous prenons note avec satisfaction des travaux préparatoires et nous vous serions reconnaissant, à ce propos, de bien vouloir nous indiquer les réunions d’experts ayant un caractère officiel et celles qui appuient les travaux de l’OEA ou y contribuent. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur, l’assurance de ma considération distinguée.


Didier Opertti Badan


Ministre des relations extérieures


de la République orientale de l’Uruguay

AVANT-PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE

RELATIVE À LA LOI APPLICABLE ET À LA JURIDICTION

INTERNATIONALE COMPÉTENTE EN CAS DE RESPONSABILITÉ CIVILE EN MATIÈRE DE POLLUTION TRANSFRONTIÈRE

Article 1

Champ d’application

La présente Convention réglemente la loi applicable et la juridiction internationale compétente en cas de responsabilité civile suite à une pollution transfrontière lorsque cette pollution a son origine dans un État partie et qu’elle affecte des personnes physiques ou morales de caractère privé appartenant à un ou plusieurs autres États parties.

Article 2

Principes de base

Aux effets d’application de cette Convention, les États parties doivent prendre en considération les principes de base ci-après:

1.
Aucun État partie ne peut utiliser son territoire ou les espaces qui se trouvent sous sa juridiction ou son contrôle ni permettre qu’ils soient utilisés de telle sorte qu’ils puissent causer des dommages par pollution de l’environnement à un autre État partie ou aux personnes ou aux biens qui se trouvent dans cet État partie ou dans les espaces qui sont sous la juridiction ou le contrôle de celui-ci.


2.
Chaque État partie est tenu de veiller à ce que les activités réalisées dans les limites de sa juridiction ou de son contrôle, conformément à sa politique de l’environnement, ne causent pas de pollution transfrontière.


3.
L’autorisation octroyée par un État partie à une personne physique ou morale pour qu’elle réalise une activité risquant de causer une pollution transfrontière n’exonère de responsabilité internationale ni la personne qui a obtenu l’autorisation ni l’État qui l’a accordée.

Article 3

Définitions


Aux effets de la présente Convention:


1.
Le terme «pollution  de l’environnement» désigne l’introduction ou le dépôt, par l’homme, dans le milieu terrestre, aquatique ou atmosphérique de substances ou d’énergies ayant des effets nocifs.


2.
Le terme «pollution transfrontière» désigne celle qui se produit quand la pollution irradie des effets nocifs en dehors des limites territoriales de l’État partie où se produit le fait producteur de celle-ci et qui affecte des biens ou des personnes se trouvant sur le territoire d’un autre État partie ou quand le défendeur est domicilié, a sa résidence habituelle ou son domicile professionnel dans un État partie différent de ceux qui sont mentionnés.


3.
Le terme «effets nocifs» désigne toute altération de l’air, de l’eau ou du sol qui empêche ou rend difficile une utilisation légitime de ces éléments ou qui produit des effets délétères ou qui cause des dommages aux personnes ou aux choses. 


4.
Le terme «responsabilité» désigne celle de nature civile qui a pour objet de réparer financièrement le dommage causé.


5.
Le terme «fait producteur» désigne tout fait ou succession de faits qui a son origine dans l’introduction ou le dépôt dans le milieu terrestre, aquatique ou atmosphérique de substances ou d’énergies qui ont des effets nocifs.


6.
Le terme «dommage» désigne la perte de vies humaines, les lésions corporelles ou toute autre atteinte à la santé humaine, la perte de biens ou la diminution de la valeur de ces derniers, la perte de ressources vivantes ou tout autre préjudice causé aux personnes physiques ou morales.

Article 4

Juridiction compétente


1.
Les personnes physiques ou morales qui auraient subi des dommages du fait de la pollution transfrontière provenant d’un autre État partie pourront intenter une action civile en réparation, au choix du demandeur, auprès des tribunaux de l’État partie:

a.
où a eu lieu le fait producteur de la pollution

b. où se sont produits les dommages qui font l’objet de la réclamation

c. où le défendeur ou le demandeur a son domicile, sa résidence habituelle ou son établissement commercial.

Article 5

Loi applicable


La loi applicable est, au choix de l’intervenant, celle de l’État partie :

a. où a eu lieu le fait producteur de la pollution

b. où se sont produits les dommages qui font l’objet de la réclamation.

Article 6

Dispositions générales


Les dispositions de la présente Convention ainsi que la législation nationale devant être appliquée en vertu de celle-ci doivent être appliquées sans aucune discrimination pour des motifs de nationalité, domicile ou résidence.


Les dispositions de cette Convention n’affectent pas les droits et les obligations assumés par les États parties dans des traités régissant la même matière.
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